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PRÉFET Direction départementale des territoires
DE L'ESSONNE Service Habitat et Renouvellement Urbain

Bureau Parc Privé
Liberté

Égalité
Fraternité

Arrêté préfectoral n° 2020-DDT-SHRU-O.I^ du 1 9 AOOT 2020

fixant la composition de la commission locale d'amélioration de l'habitat de l'Essonne (CLAM)

Le Préfet de l'Essonne

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment son article R. 321-10 ;

Vu le décret n®2017-831 du 5 mai 2017 relatif à l'organisation et aux aides de l'Agence nationale de

l'habitat ;

Vu le décret du 27 avril 2018 portant nomination de Monsieur Jean-Benoît Albertini, en qualité de

préfet de l'Essonne,

Vu l'arrêté 2017-DDT-SHRU-432 du 9 juin 2017 fixant la composition de la commission locale

d'amélioration de l'habitat de l'Essonne (CLAM) ;

Vu les arrêtés modificatifs 2018-DDT-SHRU-288 du 11 Juillet 2018, 2018-DDT-SHRU-424 du

19 octobre 2018, 2019-DDT-SHRU-144 du 5 avril 2019 et 2019-DDT-SHRU-305 du 30 août 2019 ;

Vu les propositions des différents organismes consultés ;

Sur proposition du délégué adjoint de l'Agence nationale de l'habitat dans le département :

ARRETE

Article premier : La commission d'amélioration de l'habitat est constituée comme suit :

Membres de droit

M. le Délégué de l'Agence nationale de l'habitat dans le département, président

ou M. le Délégué adjoint, son suppléant

Direction départementale des territoires de l'Essonne
91012 Évry-Courcouronnes cedex
Tél. ; 01 60 76 32 00

Mél. : ddt-shru@essonne.gouv.fr .,^2



Membres nommés pour trois ans à compter de la date du présent arrêté

En qualité de représentant des propriétaires

Membre titulaire : Denise LE GUELTE, bénévole au sein de l'association des responsables de
copropriété (ARC)

En qualité de représentant des locataires

Membre titulaire : Bernard LEBEAU, membre de la Confédération Nationale du Logement -
Fédération de l'Essonne (CNL 91)

Membre suppléant : Gérard DERUELLE, membre de CNL 91

En qualité de personne qualifiée pour ses compétences dans le domaine du logement

Membre titulaire : Christian MEUNIER, directeur adjoint de l'Agence Départementale d'Information
sur le Logement de l'Essonne (ADIL91)

Membre suppléant : Marielle FRITZ, directrice de rADIL91

En qualité de personnes qualifiées pour leurs compétences dans le domaine social

Membre titulaire : Emmanuelle PERRELLON, directrice des services (UDAF de l'Essonne)

Membre suppléant : Jérôme RITTLING, membre du Conseil d'Administration de la CAF 91

Membre titulaire : Jean-Marc PRIEUR, membre de l'association Solidarités Nouvelles pour le
Logement (SNL), directeur

Membre suppléant : Camille PETTON, membre de l'association Solidarités Nouvelles pour le
Logement (SNL), responsable de la maîtrise d'ouvrage d'insertion

En qualité de représentant des associés collecteurs de l'Union d'économie sociale du logement (UESL)

Membre titulaire : Rachid SAIDANI, responsable d'agence pour le groupe Action Logement

Membre suppléant : Véronique BONNARD, responsable locatif - Action Logement

Article 2 : L'arrêté 2017-DDT-SHRU-432 du 9 juin 2017 modifié est abrogé.

Article 3 : Le directeur départemental des territoires, délégué adjoint de l'Agence nationale de
l'habitat dans le département, est chargé de l'application du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs du département de l'Essonne.

ean-Bel|ioît ALBERTINI
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ri Direction Régionale et Interdépartementale de

PRÉFET l’Alimentation, de l’Agriculture

DE L’ESSONNE et de la Forêt d’lle-de-France

Direction du développement durable
Fraternité et des collectivités locales

ARRÊTÉ n° o o
Portant autorisation de défrichement sur le territoire de la commune de SOISY-SUR-ECOLE

LE PRÉFET DE L’ESSONNE

CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU le Code forestier et notamment les articles L. 341-l et suivants, et R. 341-1 et suivants, relatifs aux auto
risations de défrichement et aux compensations pouvant subordonner lesdites autorisations;

VU le décret n° 2004/374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à lac-
tian des services et organismes de rÈtat dans les régions et départements

VU le décret n’2010-687 du 24juin 2010 relatif à ‘organisation et aux missions des services de l’État dans la
région et les départements d’Île-de-France

VU l’arrêté inter-préfectoral n°2015 222-0010 du 10 août 2015 fixant les modalités de calcul des compensa
tions liées aux autorisations de déffichement pour la région fle-de-France;

VU l’arrêté du Ministère de l’agriculture et de l’alimentation en date du 11juillet2019 portant fixation du ba
rème indicatif de la valeur vénale moyenne des terres agricoles en 2018

VU l’arrêté préfectoral n 2003-DDAF-SEEF-512 du 2juin 2003 fixant les seuils de surface boisée en des
sous desquels un défrichement n’est pas soumis â autorisation

VU la demande d’autorisation de défrichement enregistrée complète le 31 juillet 2002 par laquelle
Madame Elodie BOURGY sollicite l’autorisation de défricher des bois et forêts, sis la parcelle cadastrale B
169g sur la commune de SOISY-SUR-ECOLE (91), pour une superficie totale de D ha 02 a 52 ca (252 m’)

CONSIDERANT qu’il résulte de l’instruction que la conservation des bois ou des massifs qu’ils complètent,
ou le maintien de la destination des sols n’est nécessaire pour aucun des motifs mentionnés à l’article L.
341- 3 du Code forestier;

CONSIDERANT les rôles économique, écologique et social de la zone à défricher;

ARRÊTE
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ARTICLE 1er:

Est autorisé, en vue de la construction d’une maison à SOISY-SUR-ECOLE, le défrichement de
O ha 02 a 52 ca (252 m2) sur la parcelle boisée B 1698, cartographiée en annexe 1:

Code
Réf. parcelle

Superficie totale de Superficie défriDpt Commune
commune I la parcelle (en ha) I chée (en ha)

j 91 SOISY-SUR-ECOLE 91599 B 1698 0,0771 j 0.0252 j
ARTICLE 2:

Conformément à l’article L. 341-6 du Code forestier, toute autorisation de défrichement est subordonnée au
respect de conditions (boisemenUreboisement ou travaux d’amélioration sylvicoles) assorties d’un coefficient
multiplicateur compris entre 1 et 5.

Au vu des rôles social, écologique et économique de la parcelle boisée qui fera robjet du défrichement et
conformément à l’arrêté inter-préfectoral n°2015222-0010 du 10août2015 fixant les modalités de calcul des
compensations liées aux autorisations de défrichement pour la région Ile-de-France, le coefficient multiplica
teur appliqué à ce projet est de 2 (cf. annexe 2).

Les conditions assorties à ce défrichement sont les suivantes:

• Réalisation d’un boisementireboisement dune surface minimale de 504 m1,

(252 m2 X 2 = 504 m2 ou 00504 ha)

ou

• Réalisation de travaux d’amélioration sylvicole d’un montant équivalent à 743,40 € calculés comme
suit:

(14 750 €/ha X 0,0504 ha = 743,40€)

Pour le département de l’Essonne, le coût moyen de mise à disposition du foncier est de 10250 €/ha et le
coût moyen d’un boisement de 4 500 €Iha soit au total, 14 750 €Iha.

Le bénéficiaire peut se libérer de ces obligations en versant au Fonds stratégique de la forêt et du bois
(FSFB) une indemnité d’un montant équivalent aux travaux compensateurs d’amélioration sylvicole soit
743,40€.

Un panachage de ces trois conditions est envisageable.

La transmission de l’acte d’engagement de début des travaux (boisemenUreboisement ou travaux d’amélio
ration sylvicole) ou le versement effectif de la compensation financière correspondante au FSFB doit être
réalisé dans le délai d’un an après la signature de cet arrêté.
Le bénéficiaire devra renseigner et signer le document de déclaration de son choix selon l’un des modèles
joints en annexe 3.

À réception de la déclaration, le service instructeur procédera à la demande d’émission du titre de percep
tion.

Si aucune de ces formalités n’a été accomplie à compter d’un an après la date du présent arrété, l’indemnité
sera mise en recouvrement dans les conditions prévues pour les créances de l’Etat étrangères à l’impôt et
au domaine, sauf si le bénéficiaire de la présente autorisation renonce au défrichement projeté.

ARTICLES:

La présente autorisation est accordée sous réserve des droits des tiers et sans préjudice du respect de
toutes les autres législations applicables et notamment: dérogation espèces protégées, loi sur l’eau.
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ARTICLE 4:

La présente autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans. Le pétitionnaire devra informer le service
instructeur du début et de la fin des travaux de défrichement.

ARTICLE 5:

Le présent arrêté sera publié par affichage quinze jours avant le début des travaux de défrichement sur le
terrain concerné, par les soins du bénéficiaire et en mairie de SOISY-SUR-ECCLE.
Cet affichage sera maintenu à la mairie pendant deux mois et sur le terrain de manière visible de [extérieur,
pendant la durée de l’exécution du défrichement.

ARTICLE 6:

Le présent arrêté peut faire l’objet dun recours administratif gracieux auprès du préfet de l’Essonne dans les
deux mois suivant sa publication.

Tout recours doit être adressé en recommandé avec accusé de réception.

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Versailles dans le dé
lai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté.
L’exercice d’un recours administratif aura pour effet d’interrompre le délai de recours contentieux.

ARTICLE 7:

Le Secrétaire général de la préfecture de l’Essonne, le Directeur régional et interdépartemental de l’alimen
tation, l’agriculture et de la forêt, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent ar
rêté qui sera publié au “Recueil des Actes Administratifs” de l’Essonne.

i AGiT 2020
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Annexe N°2
Détermination du coefficient multiplicateur

Pour déterminer le coefficient multiplicateur cité à l’article 2, le service instructeur s’est appuyé sur la métho
dologie suivante en fonction du niveau d’enjeux économiques, écologiques et sociaux des bois à défricher:

________—

-

______

FAIBLE MOYEN FORt
Notedelà5 lou2 3 4ou5

Station forestière valeur Station forestière valeur
Stauonfore:tière

d’avenir (qualité des d’avenir (qualité des (q
otentielbois) à potentiel faible bois) à potentiel moyen p

ENJEU ECONOMIQUE
ou ou

Boisement de moins de Boisernentde plus de 4
4 a a

de gestion durable

Pas de protection régie- Pas de protection régie- Protection réglementaire
mentaire ou contrac- mentaire ou contrac- ou contractuelle et inven

tuelie et inventaires na- tuelle et inventaires na- taires naturalistes recon
turabstes reconnus turalistes reconnus nus (N2000, APB, ré

(N2000, APB, réserve (N2000, APO, réserve serve naturelle, ZNIEFF,
ENEJU ECOLOGIQUE

natureHZNiEFF, naturelle, ZMEFF, SRCE...)

ET ET OU

Taux de boisement de la Taux de boisement de la Taux de boisement de la
commune >20 % commune < 20 % commune < 20%

Statut réglementaire à
caractère paysager,
d’accueil ou culturel

Fréquentation par le pu- Fréquentation par le pu
blic nulle blic faible OU

ENJEU SOCIAL ET ET Fréquentation par le pu
blic reconnue

Taux de boisement de la Taux de boisement de la
commune> 20 % commune <20 % ET

Taux de boisement de la
commune <20 %

Enjeux - Niveau et motifs Note ——

ECONOMlQUisenïaleur d’avenir à potentiel faible 2/5

______

- f Pas de protection réglementaire ou contrac-
ECOLOGIQUE tuelie et inventaires naturalistes reconnus et 2/5

__________r

taux de boisement de la cornmune>20 Vo

________ _____—;

SOCIAL Pas de fréquentation par le public et taux de
215

________ ________

boisement de la commune> 20 % I

________

Coefficient retenu 215

- ________

Annexe N°3
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Acte d’engagement pour la réalisation de travaux de boisement, reboisement ou d’amélioration sylvi
cole compensateurs au défrichement (article L.341-9 du code forestier)

Acte d’engagement présenté par

Nom, prénom

Adresse

Bénéficiaire de l’autorisation de défrichement en date du )CØŒÔO( autorisant le défrichement de xxx ha de
bois situés sur le territoire de la commune de XXX département de XX.

Je soussigné XXX m’engage à respecter les points ci-dessous

Article 1: Objet de l’acte d’engagement

Dans un délai de cinq ans à compter de la notification de l’autorisation de défrichement susmentionnée, je
m’engage à réaliser les travaux de boisement ou de reboisement ou d’amélioration sylvicole précisés à [ar
ticle 2.

Article 2 Les engagements

Le détail technique des travaux de boisement ou de reboisement ou d’amélioration sylvicoles figure ci-des
sous:

Travaux de boisemenUreboisement:

Commune N° parcelle Surface Essence(s) Densité Origine des

Calendrier de réalisation

Travaux d’amélioration sylvice

Travaux sylvicole Commune — Surface Parcelles Date dexéon

Calendrier de réalisation

En cas de modification de quelque nature que ce soit de ce projet mentionné1 je m’engage à en informer
aussitôt la DRIAAF

Par ailleurs, je m’engage à réaliser régulièrement, pendant une période de 15 ans à compter de la réalisa- “

tion des travaux, l’ensemble des travaux indispensables à la réussite de la plantation effectuée (regarnis,
suppression de la végétation concurrente, taille de formations )
n Mon acte d’engagement comporte un devis d’entrepnse d’un montant de xx €

o Je m’engage a réalser moi-même les travaux, estimés à xx €
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Article 3: Respect des obligations

Je m’engage à:

• conserver l’affectation boisée des terrains et à réaliser tous les travaux et entretiens indispensables
à la réussite des travaux;

• respecter les dispositions réglementaires en matière de provenance des plants, de normes dimen
sionnelles et à produire les documents d’accompagnement des lots des plants dans la forme prévue
par la réglementation en vigueur;

Les travaux de boisement ou reboisement ou d’amélioration sylvicole seront conformes aux documents ré
gionaux. (Orientations Régionales Forestières, SRGS / SRA; arrêté régional des Matériels Forestiers de
Reproduction, à préciser parla DRIAAF)

Le travail du sol, les densités et les modalités de plantation seront conformes aux recommandations du
“Guide technique Réussir la plantation forestière — Contrôle et réception des boisements”, édition sep
tembre 2014.

Article 4: Recommandations

Je veillerai à

• prendre les mesures de protection nécessaires contre les dégâts de gibier,

• la qualité des travaux lors de la plantation et privilégier la méthode par potets travaillés (à préciser
par la DRIAAF).

Article 5 Contrôle du respect des engagements

La DRIAAF vérifiera l’état des boisements sur la durée des engagements.
Les certificats de la provenance des plants seront exigés en cas de contrôle.

ArtIcle 6 Litiges

En cas de litige, le tribunal compétent sera le tribunal administratif de Melun
Nom, prénom

Date

Signature

Acte d’engagement pour le versement au Fonds stratégique de la forêt et du bois (FSFB) d’une In
demnité équivalente aux travaux d’amélioration sylvicoles

Je soussigné(e), M. (Mme) XXX, choisis, en application des dispositions de l’article L.341-6 du Code foies
tier, de m’acquitter, au titre du 7’0 alinéa de l’article susvisé, des obligations qui m’ont été notifiées dans
l’accusé de réception du dossier complet daté du XX000XX en versant au Fonds stratégique de la forêt et
du bois la totalité de l’indemnité équivalente, soit: XXX € pour servir au financement des actions de ce
fonds.

J’ai pris connaissance qu’à réception de la présente déclaration, le service instructeur procédera à la de
mande d’émission du titre de perception.

Nom, prénom

Date

Signature
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Direction Régionale et Interdépartementale de
r l’Alimentation, de l’Agriculture

PRÉFET et de la Forêt d’lle-de-France

DE L’ESSONNE Direction du développement durable
et des collectivités locales

Fracraiti

ARRÊTÉn° 00

abrogeant l’arrêté préfectoral d’autorisation de défrichement
N°2019-020 du 3 septembre 2019

VU le Code forestier et notamment les articles L. 341-1 et suivants, et R. 341-1 et suivants, relatifs aux auto
risations de défrichement et aux compensations pouvant subordonner lesdites autorisations

VU le décret n° 2004/374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’ac
tion des services et organismes de ‘État dans les régions et départements;

VU le décret n°2010-687 du 24juin2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de l’Ètat dans la
région et les départements d’lle-de-France;

VU le courrier du 2 avril 2020 transmis par Me MONCALIS faisant part de la décision de Madame AISSOU
de renoncer à l’autorisation de défrichement qui lui a été délivrée par arrêté préfectoral N°2019-020 du
3septembre2019 pour les parcelles section AC N°56,57,58 et 59 sises la commune de MEREVILLE (91)

Considérant qu’après contrôle sur place en date du 10 juillet 2020, les terrains ayant faits objet de l’autori
sation de défrichement n’ont pas été défrichés

ARRÈTE

Article 10r Terrains dont le défrichement est annulé
L’arrêté préfectoral N° 201 9-020 du 3 septembre 2019, délivré à Madame AISSOU portant autorisation de
défrichement sur les parcelles section AC n° 56,57,58 et 59 sises la commune de MEREVILLE pour une su
perficie défrichée deC ha 07 a 58 os, est abrogé.

Article 2 Conditions
Les mesures compensatoires prévues à l’article 2 de l’arrêté préfectoral N° 2019-020 du 3 septembre 2019
sont supprimées.

Article 3
Le Secrétaire général de la préfecture de l’Essonne, le Directeur régional et interdépartemental de l’alimen
tation, l’agriculture et la forêt sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au “Recueil des Actes Administratifs” de l’Essonne.

i AQUT 2Û20

Nain BUÂhUET


